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Mesdames et Messieurs  
 
 

C’est pour moi un grand plaisir que de participer avec vous 

à la célébration de la Journée Mondiale de la Femme, qui est  

devenue au fil du temps au sein de ce Ministère, un espace utile 

d’échange et de concertation sur la situation de la femme 

fonctionnaire. 

 

Ce rendez-vous annuel au cours duquel chaque 

organisation est censée évaluer les progrès accomplis en faveur 

de ses femmes, est une occasion pour notre pays de constater 

les avancées enregistrées afin d’améliorer davantage la 

condition de la femme marocaine. Le Maroc ne peut qu’être fier 

des efforts déployés dans ce sens; efforts qui reflètent un choix 

politique dont les jalons ont été posés par Sa Majesté le Roi 

Mohamed VI Que Dieu Le glorifie.   

 

Il y a lieu de remarquer que ces dernières années, et en 

particulier, depuis l’intronisation de Sa Majesté le Roi Mohamed 

VI sur le trône de ses glorieux ancêtres, des signaux forts ont 

été donnés pour placer la question de la femme au centre des 

préoccupations majeures du Maroc.  

 

Le nouveau code de la famille, dont les grandes lignes ont 

été présentées par S.M. le Roi lors de la session du parlement 

d’octobre 2003, vient ainsi reconnaitre à la femme la place 
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qu’elle mérite au sein de notre société et consacrer le principe 

d’égalité entre les deux sexes. Par ailleurs, l’adoption du 

nouveau code de la nationalité, l’introduction de la dimension 

« genre » dans la politique budgétaire et la mise en œuvre 

d’une politique volontariste pour améliorer les indicateurs 

sociaux, sont autant d’actions qui ne manqueront pas de 

marquer durablement de leurs empruntes notre société à tous 

les niveaux et en premier lieu, la condition de la femme.  

 

Partant d’une conviction profonde qu’aucun 

développement économique et social n’est possible en l’absence 

d’une participation digne, large et effective de la femme, les 

pouvoirs publics ont veillé à ce qu’elle soit davantage associée à 

la gestion des affaires publiques et à la modernisation du pays. 

Ainsi, tous les gouvernements qui se sont succédé ces 

dernières années, ont déployé les efforts nécessaires pour 

permettre à la femme de contribuer à la réalisation des 

objectifs assignés à l’Administration  en tant qu’instrument 

moteur pour un développement humain et durable.  

 

Aujourd’hui, le Gouvernement compte 7 femmes ministres 

et Secrétaires d’Etat au sein de ses membres. Au Parlement, 

les femmes représentent 10% des sièges dépourvus suite aux  

dernières élections législatives. Les femmes ambassadeurs sont 

aujourd’hui au nombre de 9.  Cette année, nous avons assisté à 

la nomination de la deuxième femme gouverneur.     
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Mesdames et Messieurs  

 

Le Ministère de l’Economie et des Finances est doublement 

concerné par cette évolution. D’abord parce qu’il impacte par 

ses décisions, les instruments de la politique économique et 

financière qui jouent un rôle fondamental dans l’amélioration de 

la condition féminine. Ensuite, parce que ses fonctionnaires ont 

la conviction que tout projet de société, porteur de modernité 

et de démocratie, ne peut avoir de sens que s’il procure à nous 

tous, femmes et hommes, la capacité d’œuvrer conjointement à 

sa réalisation.  

 

C’est une fierté pour notre Ministère de voir aujourd’hui, 

certaines femmes atteindre des niveaux de responsabilités 

assez élevés et exercer des métiers réservés autrefois aux 

hommes ; même si le nombre de ces femmes demeure encore 

insuffisant.    

 

Les changements intervenus ces dernières années au 

niveau de la politique de gestion des ressources humaines, a 

sans doute joué un rôle important dans le positionnement de la 

femme au sein du Ministère. Les fruits de cette politique se 

feront ressentir davantage dans un avenir proche.  

 

Ainsi, le renforcement des effectifs féminins à niveau 

d’instruction élevé, grâce à une politique de recrutement ciblée, 
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est une action judicieuse : En moyenne 44% des nouvelles 

recrues sont des femmes.  

 

 Parallèlement, l’adoption depuis quelques années, du 

principe de l’appel à candidature pour l’accès aux postes de 

responsabilité, est un acte qui consacre l’égalité des chances 

entre les deux sexes. Il a été sans conteste, d’un apport 

positif : 20% des postes mis en compétition ont été pourvus 

par des femmes, sachant que les femmes n’ont représenté que 

17% des candidats.    

 

En termes de formation, la parité homme/femme est 

aujourd’hui indiscutable. Cependant, l’écart, entre les hommes 

et les femmes en terme d’accès à la responsabilité demeure 

encore important : seulement 13% des postes de responsabilité 

sont occupés par des femmes alors que celles-ci représentent 

28% des cadres diplômés.  

 

Pour se pencher sur les questions de la promotion de la 

femme ainsi que des disparités des chances entre les femmes 

et les hommes, nous avons désigné une commission 

représentative des différentes structures du Ministère.  

 

Le premier diagnostic de cette commission, qui vous a été 

présenté aujourd’hui, a été concluant. Il a permis de formuler 

un certain nombre de propositions.  
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Il y a lieu aujourd’hui d’attirer l’attention sur un certain 

nombre de points pour pouvoir garantir l’égalité des chances 

entre les deux sexes et promouvoir les droits de la femme au 

sein de notre département. Je citerai à cet égard, la nécessité 

de :  

 

ü Déployer des efforts particuliers pour augmenter le 

nombre de femmes au niveau des postes de 

responsabilité ; 

 

ü Poursuivre la politique de recrutement en vigueur pour 

constituer un vivier qui va permettre dans les années à 

venir le renforcement du positionnement de la femme ;   

 

ü Encourager davantage les femmes du Ministère à 

participer aux appels à candidature ;  

 

ü Tenir compte du statut de la femme pour lui permettre 

d’évoluer avec confiance et sérénité dans son univers 

professionnel.   

 

Mesdames et Messieurs  
 

Tout en vous réaffirmant ma détermination à préserver 

l’égalité des chances et à promouvoir les droits de la femme au 

sein de ce département, permettez-moi de vous rappeler que 

l’édification et la réussite de tout projet de développement 
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passent par le renforcement de la position de la femme dans la 

société.   

 

Enfin, je tiens à vous remercier toutes –agents, cadres, 

responsables- pour votre contribution à l’édification de ce 

Ministère qui se trouve au cœur du processus visant à 

concrétiser le projet de société moderne et démocratique que 

nous ambitionnons pour notre pays.  

 

Et je suis persuadé qu’ensemble, nous allons davantage 

œuvrer pour apporter une contribution précieuse aux efforts de 

modernisation des structures économiques et sociales de notre 

pays.    

 

Bonne fête à toutes les femmes et merci pour votre attention 

 

 


